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Contresens et controverses
sur la décroissance
 



Avant-Propos
Le grand économiste de Yale Irving Fisher (1867-1947) possédait, dit-on, un perroquet qu’il avait dressé pour répondre à toutes les demandes des étudiants : « C’est la loi de l’offre et de la demande. » Fatigué des interviews et des débats où reviennent inlassablement les mêmes questions sur la décroissance, je rêve souvent d’avoir un tel collaborateur. Malheureusement, si en économie la loi du marché a effectivement réponse à tout, il n’en va pas tout à fait de même dans l’univers antiéconomique de la décroissance… Expliquer, même de façon très rudimentaire, ce qu’est la décroissance et répondre aux objections qu’elle soulève, dépasse la capacité des oiseaux parleurs. Apprendre au perroquet à déclarer que la décroissance est une « fiction performative », c’est-à-dire une « utopie concrète », ou encore un projet de construction d’une société d’abondance frugale pour sortir des apories de la société de consommation, serait pertinent et rigoureusement exact ; ces mots risqueraient de laisser l’interlocuteur perplexe et insatisfait. De plus, la décroissance soulève des questions sans réponses toutes faites. Il n’y a pas encore (et j’espère qu’il en sera toujours ainsi) de dogme : les objecteurs de croissance n’ont pas vocation à avoir réponse à tout et à clore le débat ; les controverses existent aussi au sein du mouvement de la décroissance. Toutefois, au fil du temps, des entretiens, des débats avec les publics les plus divers, j’ai fini par sérier les contresens les plus fréquents et les objections les plus courantes. Depuis quelques années, j’ai mis au point des réponses standards qui me servent de base pour les vraies interviews, mais que j’utilise désormais aussi pour satisfaire les sollicitations de plus en plus nombreuses pour de faux entretiens envoyés par courrier électronique.
En offrant au public le mémorandum que je me suis confectionné, je ne pense pas me débarrasser totalement (hélas !) du harcèlement de journalistes importuns qui, de toutes les façons, ne liront pas plus cet opuscule que mes précédents travaux sur le sujet, dans lesquels ils auraient déjà pu trouver matière à dissiper la plupart de leurs interrogations.
Mon souci va cependant d’abord et surtout aux nombreux « objecteurs de croissance », jeunes le plus souvent, qui, confrontés dans leur milieu familial ou professionnel à ces mêmes contresens et objections, sont parfois à court d’arguments. Interpellés, lors d’un dîner familial, par un beau-frère qui travaille dans une firme transnationale, ils pourront, je l’espère, en s’inspirant de ce petit traité, susciter un débat, voire ébranler les certitudes du contradicteur, sinon le convaincre.
L’originalité du présent ouvrage tient donc moins à son contenu qu’à sa forme. La plupart des arguments ici avancés, destinés à dissiper les malentendus et à réfuter les objections, se trouvent déjà, épars, dans plusieurs de mes précédentes publications1. Le projet de la société de décroissance, en effet, au-delà du slogan blasphématoire, est un défi provocateur ; le plaidoyer en sa faveur mobilise toute l’argumentation pour faire pièce aux objections qui surgissent spontanément de la pensée formatée par l’imaginaire dominant.
Pour le lecteur assidu de l’hebdomadaire Politis, j’ai publié, ces dernières années, une série de chroniques qui visaient avant tout à élucider les points obscurs du projet de la décroissance ou à répondre aux objections des camarades de la gauche plus ou moins radicale. Plusieurs d’entre elles ont été introduites dans l’ouvrage. Toutefois, les paragraphes ont été retravaillés et modifiés et, si cela était nécessaire, actualisés pour satisfaire à l’objectif spécifique de cet opuscule.
La curiosité suscitée ces dernières années par l’étrange objet non identifié qu’est la décroissance a entraîné une floraison d’ouvrages. Certains d’entre eux ont un objectif très proche du mien2. Pourtant, il m’a semblé qu’un argumentaire synthétique, résultant d’une expérience déjà longue et nourrie, pouvait mieux répondre aux objectifs que j’ai signalés tout en apportant un éclairage complémentaire et constituer, en même temps, une entrée originale pour le lecteur curieux mais encore novice sur le sujet3.
Enfin, au moment de mettre ce livre sous presse, nous avons découvert, les éditeurs et moi, que Jean-Baptiste de Foucauld avait publié en avril 2010 un ouvrage intitulé L’Abondance frugale. Pour une nouvelle solidarité (Odile Jacob). J’avoue que j’ignorais que quelqu’un avant moi avait inventé cet apparent oxymore ; et qui plus est, dès 1980, apprend-on dans l’avertissement de l’ouvrage, ce qui lui donne une incontestable antériorité, même s’il y a déjà quelques années que j’utilise l’expression dans mes conférences. Que deux auteurs (au moins) aient chacun de leur côté osé la même trouvaille sémantique n’a rien de vraiment étonnant, puisque vivants dans le même contexte de la société de croissance mondialisée malade de sa richesse et de la destruction de son environnement. De surcroît, si j’ai eu peu de liens directs avec Jean-Baptiste de Foucauld, nous communions, à travers des amis communs comme Alain Caillé du MAUSS, Patrick Viveret ou Bernard Guibert, dans la même recherche d’un projet alternatif à la démesure du système, en suivant la voie tracée par Ivan Illich, celle de « l’ivresse joyeuse de la sobriété choisie ».

1- En particulier dans Le Pari de la décroissance (Paris, Fayard, 2006), le Petit Traité de la décroissance sereine (Paris, Mille et une nuits, 2007), Sortir de la société de consommation (Paris, Les liens qui libèrent, 2010) ou Le Temps de la décroissance (Paris, Thierry Magnier, 2010).

2- C’est le cas du dernier en date, La Décroissance. 10 questions pour comprendre et en débattre (Paris, La Découverte, 2010) de Denis Bayon, Fabrice Flipo, François Schneider. Cependant, en dépit du désir de ses savants auteurs, ce livre très riche et bien fait n’est pas d’une lecture si facile pour le non-initié.

3- Il convient de remercier tout particulièrement mes amis Christian Araud, Sophie Cathala, Jean Gadrey, Didier Harpagès, Bernard Legros, Claude Llena, Gilbert Rist et Michaël Singleton qui ont eu la patience de relire une version ou l’autre de l’ouvrage et m’ont fait bénéficier de leurs corrections, suggestions et remarques. S’il convient de leur attribuer leur part des mérites éventuels de ce livre, il va de soi, selon la formule consacrée, que je reste seul responsable de ses imperfections. Mes remerciements vont aussi à tous les « objecteurs de croissance » du journal La Décroissance, de la revue Entropia et des divers mouvements de la mouvance décroissante qui ont stimulé mes réflexions. Enfin, mention spéciale à Sandrine Palussière et Alexandrine Duhin, mes éditrices.




Vers une société d’abondance frugale
« Des mets simples donnent un plaisir égal à celui d’un régime d’abondance si toute la douleur causée par le besoin est supprimée. »
Épicure,
 Lettre à Ménécée, § 130

« Que peut-il manquer à l’homme placé hors du désir de toutes choses ? »
Sénèque,
 LaVie heureuse

« La suprême sagesse de ce temps consiste peut-être à penser en pessimiste, car la nature des choses est cruelle et triste, et à agir en optimiste, car l’intervention humaine est efficace pour le mieux-être moral et social et que nul effort de justice et de bonté, quoi qu’il puisse nous apparaître, n’est jamais perdu. »
Benoît Malon,
 La Morale sociale


La faillite de la réalisation de l’objectif du bonheur pour tous, promis par la société de croissance, oblige à s’interroger sur le contenu de la promesse. La surconsommation matérielle laisse une partie de plus en plus importante des populations dans la pénurie et n’assure même pas un véritable bien-être aux autres. La redéfinition du bonheur comme « abondance frugale dans une société solidaire » correspond à la rupture proposée par le projet de la décroissance. Elle suppose de sortir du cercle infernal de la création illimitée de besoins et de produits comme de la frustration croissante qu’elle engendre et, complémentairement, de tempérer par la convivialité l’égoïsme résultant d’un individualisme réduit à une massification uniformisante.
L’abondance consumériste prétendait engendrer le bonheur par la satisfaction des désirs de tous, mais celle-ci, à son tour, dépendait de revenus distribués de façon très inégale et toujours insuffisants pour permettre à l’immense majorité de couvrir ses dépenses de nécessité. De plus, son bon fonctionnement concret repose sur l’insatisfaction généralisée. Comme le savent bien les publicitaires, les gens heureux sont de mauvais consommateurs. Prenant l’exact contrepied de cette logique, la société de décroissance se propose de faire le bonheur de l’humanité par l’autolimitation, pour aboutir à l’abondance frugale.
Ni croissance ni austérité
Nos gouvernements ne voient de solution à la crise financière et économique actuelle de la société de consommation que dans l’austérité et les opposants que dans une problématique relance. La première nous mène dans une impasse avec une grande misère à la clef pour une part importante de la population, la seconde serait calamiteuse pour la planète. Le pire consiste d’ailleurs en un programme combinant et la relance et l’austérité. C’est au fond ce qui a été proposé au sommet (G8/G20) de Toronto en juin 2010. La chancelière allemande Angela Merkel plaidait pour une politique vigoureuse de rigueur et d’austérité. Le président états-unien Barack Obama, craignant de casser la timide reprise de l’économie mondiale et états-unienne par une politique déflationniste, plaidait pour la relance raisonnable. L’accord final s’est fait sur une synthèse bancale : la reprise contrôlée dans la rigueur et l’austérité tempérée par la relance. La ministre de l’Économie française, Christine Lagarde, a même risqué le néologisme « rilance » (contraction de « rigueur » et de « relance ») ! L’impayable conseiller officieux du président Sarkozy Alain Minc, l’expert autoproclamé qui s’est régulièrement trompé dans ses pronostics et dont les jugements péremptoires ont très souvent été pris en défaut, à qui l’on demandait ce qu’il fallait faire dans cette situation critique, a eu cette formule admirable : il faut « appuyer à la fois sur le frein et sur l’accélérateur ».
En effet, pour les gouvernements en place, le slogan « et la relance, et l’austérité » signifie la relance pour le capital et l’austérité pour nous. Au nom de la relance, d’ailleurs largement illusoire, de l’investissement et, totalement fallacieuse, de l’emploi, on baisse ou l’on supprime les charges sociales, la taxe professionnelle et l’impôt sur les bénéfices des entreprises. On renonce à toute imposition des superprofits bancaires et financiers, tandis que le bouclier fiscal permet aux plus fortunés de payer toujours moins d’impôts. Dans le même temps, l’austérité frappe de plein fouet les salariés et les classes moyennes et inférieures qui souffrent d’une baisse des rémunérations, de la réduction des prestations sociales et du recul de l’âge légal de la retraite (ce qui signifie concrètement la diminution de son montant et une privatisation rampante du système). Pour compléter le tout et préparer activement la mythique reprise au nom de l’« assainissement » des déficits budgétaires, on démantèle toujours plus les services publics et on privatise à tout-va ce qui ne l’a pas encore été. On assiste même à une étrange et masochiste concurrence à l’austérité. Non pas cette austérité vertueuse préconisée par Ivan Illich et que nous préférons appeler frugalité, mais celle qui prive non seulement du superflu mais aussi d’une partie toujours plus importante du nécessaire. Le pays A annonce-t-il une baisse des salaires de 20 % que, aussitôt, le pays B annonce qu’il va faire mieux avec 30 %, tandis que C, pour ne pas être en reste, s’empresse d’ajouter des mesures encore plus rigoureuses : tout cela pour complaire aux agences de notation et aux marchés financiers internationaux auprès desquels les gouvernements de A, de B et de C ont contracté des prêts. Sommées par la publicité omniprésente de continuer à consommer toujours plus sans en avoir les moyens et à s’endetter sans perspective de pouvoir rembourser, les populations, tétanisées, comme atteintes d’un sentiment de culpabilité, réagissent peu, incapables de voir une politique de rechange crédible. Il faudrait en quelque sorte expier la pseudo-fête consumériste tout en continuant à la nourrir dans la morosité.
Cette politique d’austérité stupide ne peut qu’engendrer un cycle déflationniste qui précipitera une nouvelle crise que la relance – qui ne se fera sentir que dans la spéculation – n’empêchera pas ; et les États exsangues ne pourront plus, cette fois, sauver les banques à coups de milliers de milliards de dollars.
Face à cette menace très présente, de bons esprits, comme l’économiste américain Joseph Stiglitz, préconisent les vieilles recettes keynésiennes de la relance de la consommation et de l’investissement pour faire repartir la croissance. Cette thérapie n’est pas souhaitable, parce que la planète ne peut plus la supporter et parce que, du fait de l’épuisement des ressources naturelles (comprises au sens large), depuis les années 1970 déjà, les coûts de la croissance (quand elle a lieu) sont supérieurs à ses bénéfices. Les gains de productivité escomptables sont nuls ou quasi nuls. Il faudrait encore privatiser et marchandiser les dernières réserves de vie sociale et faire croître la valeur d’une masse inchangée ou en diminution des biens d’usage, pour prolonger de quelques années seulement l’illusion de la croissance. Ce programme social-démocrate qui constitue le fonds de commerce des partis d’opposition n’est pas crédible, d’abord parce que ceux-ci ne sont pas en état de remettre en cause le carcan de fer du cadre néolibéral qu’ils ont eux-mêmes contribué à construire au cours des trente dernières années et ensuite parce que la logique actuelle du système suppose une soumission sans faille aux dogmes monétaristes. La spéculation immobilière des années 1990-2000 et la hausse du prix du blé et des produits alimentaires, suite à celle du pétrole en 2007, nous ont déjà donné un avant-goût de ces politiques de croissance à contre-emploi. L’exemple de la Grèce est ici assez éloquent pour illustrer la faillite de la pseudo-alternative de gauche : un peuple vote massivement pour un parti socialiste dont le programme était classiquement social-démocrate ; soumis à la pression des marchés financiers, celui-ci met en œuvre une politique d’austérité néolibérale, obéissant aux injonctions conjointes de la Commission européenne à Bruxelles et du Fonds monétaire international (FMI). Il est vraisemblable que le peuple grec, de son côté, n’accepterait probablement pas les conséquences des ruptures nécessaires pour une autre politique : sortie de l’euro, répudiation au moins partielle de la dette publique, mise au ban probable de l’Europe et embargo des pays « spoliés », entraînant une fuite de capitaux. Quoi qu’il en soit, la relance de la croissance, peut-être envisageable au niveau d’un petit pays (Grèce, Hongrie, Irlande) qui choisirait la voie de l’autonomie, reste problématique au niveau global. Et pourtant ce sont ces pseudo-remèdes d’une reprise plus ou moins crédible de la croissance que l’on se propose d’opposer au désastre néolibéral.
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